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de la caisse des dépôts et consignations et le Haut­
Commissaire de. la République française au Togo 
sont ch!,rgés, chacun en ce qui le 'concerne, de l'cxé, " 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le. 11 juin 1938. 

Georges MANDEL. 

Subvention. auX' sociétés privées 

ARRETE No 423 promulguant aa Togo le décret 
du 19 juill 1938 modiliant le décret du 7 août 1934 
Sur te cOlltrôle des subventions accordées aux socié­
tés privées sur les lands des budgets généraux, 
locaux et annexes des colonies. 

LE 	 GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les' attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
. Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 	jullIet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga­
tiOll et de publication des textes réglementaires au Togo et 

• au 	Cameroun; ~ 

Vu le décret du 7 août 1934 pQrtant extension atLx colonies 
de celui du 25 juin 1934 sur Je contrôle des subventions 
aux société privées, promulgué au. Togo par arrêté du 
11 septembre 1934; 

Vu le décret du 19 juin 1938 modifiant te décret susvisé· 
du 7 août 1934; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est 'promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 19 juin 1938 modifiant le décret du 
7, août 1934 sur le contrôle des subventions accordées 
aux sociétés privées sur les fonds des budgets géné­
raux, locaux et annexes des colonies. 

. ART. 2. .- Lé présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 23 juillet 1938. 
L. MGNTAGNÉ. 

RAPPORT 
Ait Présidenl de la République Française. 

Paris, le 19 juin 1938. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
Un décret du 7 août 1934 a adapté aux colonies 

les dispositions du décret du 25 juin 1934 instituant 
le.. contrôle des associations, sociétés ou collectivités 
privées qui reçoivent une subvention de l'Etat. 

Le décret du 30 octobre 1935 relatif au contrôle 
des associations, œuvres et entreprises et le décret 
du 2 mai 1938, relatif au budget, ont complété et 
modifié le texte initial. Les raisons de ces modifica­
tions valant également pour les colonies, j'ai fait 
préparer pour en élendre l'application auX territoi­
res relevant de mon département, le projet de décret 
ci-joint que j'ai l'honneur de soumettre à votre haute 
sanction. 

'Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'hom­
mage de mon profond respect. 

Le ministre des colonies, 
Georges MANDEL. 

l'>i LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, , 
!. Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854: 
!. Vu le décret du 7 aotlt 1Q34 portant extension aux colonies' 

des dispositions du décret du 25 juin 1934 sur le contrôle 
des subventions aux sociétés privées; 

Vu le décret du 30. octobre 1935 relatif au conlrôle des 
~ssociations, œuvres et entreprises privées subventionnées; 

Vu le décret du 2 mai 1938 relatif au budget, pris en appli­
cation de la ioi du 13 avril 1938, tendant au redressement 
financier; 

Sur le l'apport du ministre des colonies j 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIER. - L'article 1" du décret susvisé 

du 7 août 1934 est modifié comme ~uit: 
« Toute association, œuvre, entreprise, société ou 

collectivité privée qui reçoit une subvention inscrite 
aUX budgets généraux, locaux ou annexes des gouver­
nements généraux ou gouvernements des colonies ou 
territoires africains sous mandat relevant du ministère 
des colonies est tenue de fournir ses budgets et 
comptes à l'autorité administrative qui accorde la 
subvention, 

« EUe peut, en outre, être invitée à présenter les 
pièces justificatives des dépenses ct tous autres docu­
ments dont la production serait jugée utile. 

« Elle peut être soumise au contrôle de l'adminis­
tration sur décision rendue par arrêté du GOl1verneur 
général, gouverneur ou Commissaire de la Répu­
blique intéressé. 

« Tout refus de communication ou toùte entrave 
apporlée à l'exercice. du contrôle entraînera la suppres­
sion de la subvention. 

« Les contrôleurs financiers près les gouvernements 
généraux peuvent également obtenir communication 
des documents susindiqués )). 

ART. 2. Le ministre des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui Sera publié au 
journal officiel de la République française et inséré 
au bulletin officiel des colonieS. 

Fait à Paris, le 19 juin 1938. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le ministre des colonies, 
Georges MANDEL.' 

Conlral.. du condilionnemenl du pr<lduils 

ARRETE No 422 promulguaut au Togo le décret da 
21 juin 1938 modifiant et complé!am le décret du 

. 15 février 1938 organisM! le confrôle d.u condi· 
1 tioll1lement des produits agricoles originaires oa 
l,',. Cil provemlflCe des terri/oires relevall.! du mitiistère 

des colonies. . 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFIC!ER, DE LA LÉOION D'HONNEUR) 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, ·cc, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la RépubHque au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 julllet .1937; . 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga­
tion et de pubHeation des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; , 

Vu le décret du 15 février 1938 organisant le controle 
, du conditionnement des produits agricoles. Originaires ou 

1 
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en provenance des territoires relevant du ministère des colo-­
nies, promuJg;ué au Togo par arrêté nO 359 du 27 juin 1?38; 

Vu 
le dé

le 
cret 

décret du 21 
susvisé du 15 

juin 
février 

1938 
1938; 

modifiant et complétant 

ARRETE: 
ARTICLE PRÉMIER. - Est promulgué dans lé terri­

toire dll Togo placé SOllS le mandat de la France, 
le décret du 21 juin 1938 modifiant et complétant 

. le décret dll 15 février 1938 organisant le contrôle 
du conditionnement des produits agricoles originaires 
ou en provenance des territoires relevant dll ministère 
des colonies. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, COm­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 23 juillet 1938. 

L. MONTAGNË. 

RAPPORT 
Au PrésidMi de la République Fra/lfaise. 

Paris, le 21 juin 1938.' 

MONSIEUil LE PRÉSIDENT, 
Un contrôle sévère du conditionnement des produits 

agricoles coloniaux est unanimement réclamé, en vue' 
de constamment améliorer la qualité de notre produc­
tion coloniale et de lui assurer ainsi de nouveaux 
débouchés. 

Le décret du 15 février 1938, qui traduit ces préoc­
cupations, entre en vigueur au 1" juillet prochain. 

A l'approche .de cette date, diverses, inquiétudes 
se ,sont, toutefois, manifestées, touchant la portée 
exacte de certaines dispositions du texte précité. 

Il convient, dès lors, de ne laisser subsister aucune 
difficulté d'interprétation, notamment en ce qui cori­
cerne la composition des organes de contrôle, 'l'éten­
due de leurs pouvoirs, le fonctionnement et les at­
tributions du contrôje dans la métropole. 

Ainsi les dispositions essentielles du décret du 15 
février 1938 s~ront, au moment même de leur entrée 
en vigueur, confirmées et exactement définies. 

Tel est l'objet du présent décret, que j'ai l'honneur 
de soumettre à votre hàute sanction. 
. Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'hom­
mage de mon profond respect. 

Le ministre des colonies, 
Georges MANDEL. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇA!SE, 
Sur le rapport du minîstre des colonies; 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854j 

Vu le décret du 27 août 1937 pris par application de la 
loi du 30 juin 1937 tendant à accorder au gouvernement
des pouvoirs en vue d'assurer Ie redresse~ent financier ~ ledit 
décret visant à réglementer: al l'exportation des produits 
originaires ou en provenance des colonies auxquelles sont 
applîcables -'es dispositions du titre Il du sénatus-consulte 
du 3" maC. 1854; b) l'importatI~J .dans la métropole et les 
tcrrîtoires-' de la .France d'outre-mer, des (roduits otigînaires 
ou en- provenance des territoires relevan du ministère des 
colonies et précisant les sanctions y afférentes; 

Vu le décret du 15 février 1938 organisant le contrôle 
du conditionnement des produits agrieoIes originaires ou en 
provenance~ des territoires relevant du ministère des colonies; 

DECRETE: 
ARTICLE PREMIER. ~ Les articles 1er, 4, 5, 6 et 8 

du décret susvisé du 15 février 1938 sont modifiés 
et comJ}h!tés. cOlllme suit; . 

.' . 
ARTICLE PREMIER,", 

Dernier alinéa, modifié et remplacé comme suit:, 
" Toutefois, les agents chargés du contrôle du 

conditionnement pourront être secondés, sous la res, ~ 
PQnsabilité et le contrôle du chef de service, ·pat 
des spécialistes ou des experts ne remplissant pas 
les conditions des alinéas précédents, ou par des' 
représentants des chambres de commerce ou d'agri- . 
culture désignés par ces organismes » • 

ARTICLE 4. 

Remplacé comme suit: 
" Les agents chargés du contrôle de 'èonditionne­

ment veilleront, à l'embarquement et au débarque­
ment, à la stricte exécution des règles de, condition­
nement applicables à chaque produit. • 

" Ils auront libre accès' à bord des navÎres et 
dans les hangars 011 magaslns où sont' entreposés 
les produits, avant chargement .OU après décbarge­
ment. . 

« Ils procéderont aux opérations de vérification, 
soit par sondage, soit par ouvertllre de tous les sacs, 
balles, colis, etc. 

" Les opérations de contrôle seront publiques. 
" Les agents du contrôle peuvent aussi, avec l'agré­

ment des exportateurs ou des producteurs, se rendre" 
sur les lieux d'emballage, pour 'procéder il toutes 
constatations utiles ». 

ARTICLE 5. 

Remplacé par les deux articles 5 et 5 bis suivants: 
Art. 5. - Les décisions du service du contrôle à 

l'exportation seront sans appel, sauf lorsque' celtii-ci 
estime ne pouvoir autoriser l'exportation. 

Dans ce cas, la décision sera obligatoirement SOtl~ 
mise à une commission d'expertise qui décidera, à 
la majorité des membres présents, la voix du prési­
dent étant, le cas échéant, prépondérante, et com­
prenant: 

Le chef du service du contrôle, président. 
Un fonctionnaire du service de l'agriculture. 
Un fonctionnaire des services économiques. 
Un représentant de la chambre de commerce. 
Un représentant de la chambre d'agriculture, et, 

dans le cas d'exportation de bananes ou de fruits 
périssables, un représentant des compagnies de navi­
gation. 

Des arrêtés du ministre des colonies, pris sur la 
proposition des gouverneurs, régleront les difficultés 
qui pourraient résulter de l'inexistence de certains 
des organismes ou services précités ou de l'insuffi­
sance des effectifs. 

La commission devra se prononcer dans les vingt­
quatre heures. 

Art. 5 bis. Le service du contrôle:à l'importation 
dans la métropole. assure l'application du décret du 
24 mai 1938, en ce qui concerne les produits en 
provenance de l'étranger de même n'ature que les' 
produits coloniaux soumis à des règl'es de qualité. 

Il surveille, en ce qiti concerne les produits en 
provenance des colonies, la correcte application au 
départ de chaque territoire intéressé des règles en 
vigueur de conditionnement et de' contrôle de la 
qualité. 

Les décisions du service du contrôle à l'importation, 
si celui-ci estime ne pouvoir autoriser l'importation, 
sont obligatoirement soumises à une commission d'ex­
pertise qui décidera, à la majorité des inembres pré­



• 

442 JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOOO PLACE SOUS tE MANDAT DE LA FRANCE 1er aoQ! 1938 

sents, la voix du président étant, .le cas échéant, 
prépondérante et comprenant: 

Un représentant du ministre de l'agriculture, prési­
dent. 

Un représentant des producteurs ou importateurs. 
Un représentant de la chambre de commerce du 

. port. , 

Le représentant de la compagnie de navigation, 


en cas d'importation de bananes ou de fruits péris­

sables, devra être obligatoirement convoqué et entendu 

par la commission. 


Le représentant, dans chaque commission, des pro­
ducteurs ou importateurs est, en ce qui concerne les 
produits en provenance des colonies, désigné spéciale­
ment pour chaque produit et pour chaque colonie ou 

, territoire intéressé, sur la proposition du gouverneur. 
La commission devra se prononcer dans les vingt­

, quatre heures. 

ARTICLE 6. 
Suprimer, à la première ligne: « prodllcteurs ». 

ARTICLE 8. 
Deuxième et dernier alinéa modifié et remplacé 

comme suit: 
" L'attribution demandée par le producteur ou l'ex­

_	portateur Sera décidée en dernier ressort par les' 
services de contrôle du conditionnement au départ. 
Le bénéfice de cette vignette pourra, toutefois, être 
retiré à l'arrivée, par le service du contrôle, si la 
commission prévue à l'article 5 bis estime que les 
produits n~ remplissent pas les conditions requises }). 

ART. 2. - Le ministre des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
journal officiel de la Républiqùe' française et inséré 
au bulletin officiel du ministère des colonies. 

Fait à Paris, le 2i juin 1938. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le ministre des colonies, 
Georges MANDEL. 

Dêfenses devant les jurjdic:Uons françaises 
des intérêts chUs des indigènes 

ARRETE No 421 prolJUllgUllftt œ Togo le décret da 
24 juin 1938- teMant à organiser, en Afriqae ocel­
delliale française et a.a Togo, la défense del/alu les 
juridicfiollS fumçaises des ÎntérlUs civils des Îndi­
gèttes victimes d'une, infraction de la compétence 
de ces iuridicfiollS. 

l,.E GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICIER. DE LA r..ÊOTON D'HONNEUR./ 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commi5saire de,.la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 jlÙlJet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fL,anl lc mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo et 
au Cameroun; 

Vu le décret du 24 juin 1938 tendant à organiser, en 
Afrique occidentale française et au Togo, la défense devant 
l~ juridictions françaises des· intérêts civils des indigènes 
victimes ~'une infractîon de lancompétence de ces juridictions; 

ARRETE: 

A~TICLE PREMIER. Est promulgué dans le terri­
toire du TogQ placé WllS le mandat de la France, le 
décret du 24 juin 1938 tendant à organiser, eu Afd­
que Qccidentale française et au Togo, la défense de­
vant les juridictions françaises des intérêts civils des 
indigènes victimes d'une infraction de la compétence 
de ces juridictions. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et pub lié partout où besoin sera. 

Lomé, le 23 juillet 1938. 

L. MONTAGNË. 

RAPPORT 
Au Président de la République Françaisè. 

Paris, le 24 i'ain 1938. 

MONSIEUR LE PRÊSIDENT. 
Le Gouverneur général de l'Afri(lue'occidentale fran­ • 

çaise Haut-Commissaire de la République au Togo a 
soumis al! département des colonies un projet de décret 
tendant à instituer devant les juridictions françaises 
du ressort de la coûr d'appel de Dakar, la défense 
des intérêts Civils des indigènes, lorsqu'ils sont vic­
times d'infractions qui sont de la compétence de ces 
jmidictions. 

Dans tous les cas où J'indigène èst victime d'une 
infraction qui a été commise par un indigène et qui, 
par suite, est de la compétence des tribunaux indi­
gènes, il est statué d'office sur la réparation du dom­
mage. 

Mais lorsque l'infraction est de la compétence des. 
tribunaux français, parce que l'auteur responsable est 
de statut européen, l'indigène ne péut obtenir des 
dommages.intérêts qu'eri recourant à la procédure de 
cQnstitution de partie civile, procédure qui est hors 
de Sa connaissance et de ses inoyens. , 

Il en réS'Ulte que, le plus souvent, les indigènes Ol! 

leurs ayants droit ne sont pas indemnisés du dommage' 
qui leur est causé par les infractions soumises au ju­
gement des tribunaux français. ' 

Le Gouverneur général estime qu'il est possible de 
confier au ministère public (procureurs de la Républi= 
que et juges de paix à compétence étendue) la mission 
de, saisir les tribunaux, en même temps que de l'actiO"n 
pénale, de l'action en dommages-intérêts, intéressant 
les personnes de statut indigène. Une telle mesure qui 
s'accorde àvec le rôle général de tutelle que nOUS rem­
plissons vis-li-vis des indigènes nous a paru méritée 
d'être retenue. 

Tel est l'objet du projet de décret que nallS avons 
l'honneur de soummetre à votre haute sanction. 

Nous vous prions d'agréer, monsieur le Président, 
l'hommage de notre profond respect. 

Le ministre des colonies, 
Georges MANDEL. 

Le garde des sceaux, ministre de la iusfice, , 
Paul REYNAÛD. 

LE PRÊSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

VU l'article 18 du sénatus~consultc du 3 mai 1854; 
Vu le mandat 

/ 

sur le Togo confirmé à la France par le 
conseil de la" Société des nations en appHcatîon de-s artîdes 22 
et 119 du Iraité de Versailles en date du 28 juin 1919; 

Vu l'article 4 du décret du. 1er décembre 1858;_-,. 


